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À l’instar de l’Hexagone, la région capitale sera confrontée, dans les prochaines années, à une accélération
des départs en retraite avec les sorties massives de la vie active des «baby-boomers». Ceci aura des impacts
significatifs sur le marché du travail francilien. Dans cette étude, il nous est ainsi apparu intéressant d’estimer,
pour les années à venir, le nombre de départs à la retraite des actifs travaillant en Île-de-France en 2006 et
d’identifier les secteurs d’activité et les métiers qui seront particulièrement concernés par ces bouleversements.
Nos simulations ont été construites suivant deux scénarios : départs à 60 ans et à 65 ans.

=> La population française

L’analyse de la pyramide des âges de la population française fait ressortir le phénomène du «baby-boom». Le «baby boom»
est une augmentation importante du taux de natalité observée juste après la fin de la seconde guerre mondiale. En France,
cette période a commencé dès 1946 et a continué jusqu’en 1973. Cette singularité démographique explique l’accélération
du nombre de départs en retraite dans les prochaines années. 

Source : Ined

� Une pyramide des âges marquée par le phénomène du baby-boom.

PYRAMIDE DES ÂGES



Constat démographique général en France
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Entre 1990 et 2005, la population française tous âges confondus a progressé de 7,5 % (+ 17 % pour les 60 ans et plus et + 5,4 %
pour les 25-49 ans). Cette tendance devrait se poursuivre dans les années à venir : ainsi, au 1er janvier 2020, en supposant que
les évolutions démographiques récentes se maintiennent, la France métropolitaine compterait 65 millions d’habitants, soit
4,3 millions de plus qu’en 2005. La part des plus de 60 ans dans la population totale passerait de 21 % à 26 %.

=> 65 millions d’habitants en France...

Source : Insee

En France, on comptabilise 27,6 millions d’actifs en 2005. Les premières projections de l’Insee en 2002 annonçaient une
diminution de la population active dès 2006. Cependant, d’après l’étude actualisée de l’Insee en 2006, la population active devrait
continuer d’augmenter mais à un rythme ralenti jusqu’en 2015 puis se stabiliser jusqu’en 2050 (entre 28,2 et 28,5 millions).
Ces nouvelles projections tendancielles s’appuient sur la révision à la hausse de la population totale française et sur une
remontée de l’activité des seniors suite à la réforme des retraites. Ainsi, la part des 50 ans et plus dans la population active
va continuer de progresser. La part des 55 ans et plus passerait de près de 11 % en 2005 à 14,8 % en 2050.

=> ... et 28 millions d’actifs en 2020

Source : Insee

POPULATION ACTIVE ET TAUX D’ACTIVITÉ1 EN FRANCE

L’évolution plus ou moins forte de la population active et la date des départs en retraite des générations du «baby boom»
impliquent des conséquences non négligeables sur les évolutions de l’emploi et du chômage. 

Source : l’Observatoire des Retraites

PROJECTION DE POPULATION ACTIVE FRANÇAISE EN MOYENNE ANNUELLE
SELON LE SCÉNARIO TENDANCIEL2

Source : Insee

1 Le taux d'activité est le rapport entre le nombre d'actifs (actifs occupés et chô meurs) et la population totale correspondante (définition de l’Insee).
La tranche des 15 à 64 ans est généralement utilisée dans ce cas.

2 Ce scénario s’appuie sur l’hypothèse que les tendances actuelles en matière de fécondité (2 enfants par femme en moyenne) et de
solde migratoire (100 000 personnes par an) se maintiendront. Les pénuries de main-d’œuvre constatées dans certains secteurs
d’activité pourraient générer un recours plus important à l’immigration.



3

Les caractéristiques franciliennes par rapport à la France

=> Des augmentations significatives de la population chez les plus jeunes (moins de
19 ans) et les plus âgés (plus de 75 ans) en Île-de-France...

Entre 1999 et 2005, l’accroissement de la population totale francilienne est légèrement supérieur à celui observé en
France métropolitaine (+ 4,1 % contre + 3,9 %). En Île-de-France, les plus fortes hausses concernent les moins de 19 ans
(+ 7,7 %) et les hommes de plus de 75 ans (+ 13 %).

La population active se définit comme
l'ensemble des personnes en âge de
travailler (entre 15 et 64 ans) qui sont
disponibles sur le marché du travail,
qu'elles aient un emploi (population
active occupée) ou qu'elles soient au
chômage (population active inoccupée).

Entre 1999 et 2005, le nombre d’actifs a
progressé moins vite en Île-de-France qu’en
France entière (+ 7,2 % contre + 7,6 %).

Entre 1999 et 2005, le taux d’activité
s’accroît de façon plus importante en
France métropolitaine qu’en Île-de-France.
Toutefois, le taux d’activité reste supérieur
dans la région francilienne (75 % contre
72 % en métropole en 2005). L’écart le
plus important se situe dans la tranche
d’âge des 55 à 64 ans, avec des taux
d’activité de 53 % en Île-de-France et 41 %
en France.

=> ... et une augmentation forte de la population active régionale...

=> ... avec un taux d’activité francilien supérieur à la moyenne nationale

Source : Insee (mise à jour avril 2007)

Source : Insee (mise à jour juin 2008)

Source : Insee (mise à jour juin 2008)
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© Les données présentées dans ce bulletin ne doivent être utilisées qu’à des fins statistiques et sont incessibles. La mention de la propriété

de la source doit impérativement être portée dans toute publication de tiers reprenant les données.

Constat et simulations pour l’Île-de-France

En Île-de-France, 53 % des salariés se
situent dans la tranche d’âge des 20 à
39 ans et 41,2 % dans celle des 40 à
59 ans. Les taux d’activité observés
dans ces deux classes d’âge sont
respecti vement de 80 % et 69,2 %.

Note de lecture : les personnes de 20 à 39 ans représentent 30,4 % de la population francilienne et 53 %
des personnes ayant un emploi.

Source : Insee

STRUCTURES DE LA POPULATION ET DE L’EMPLOI EN ÎLE-DE-FRANCE EN 2006

HHYPOTHÈSESYPOTHÈSES DEDE BASEBASE

Deux hypothèses ont été retenues pour simuler jusqu’en 2020 le nombre de départs à la retraite des actifs travaillant
en Île-de-France en 2006 :
� la première hypothèse est celle où tous les actifs recensés en 2006 décident de se retirer de la vie active à 60 ans (âge légal

de départ à la retraite en France) ;
� la seconde est celle où ils optent pour un départ tardif, à 65 ans (la stratégie de la plupart des pays industrialisés en matière

de retraite, France exclue, est de reporter l’âge moyen de cessation de l’activité professionnelle).

Le premier des deux scénarios envisagés se rapproche davantage des comportements observés jusqu’à présent. En
effet, les actifs qui continuent à travailler au-delà de leur soixantième anniversaire sont minoritaires (cf. tableau).

Note de lecture : en 2000, 89 % des salariés
sont encore en emploi à la fin de leur 54ème

année, mais ils ne sont plus que 44 % à la fin
de leur 59ème année.

Source : Insee, scénario tendanciel de projection de
population active, 2006

PROPORTION DE PERSONNES ENCORE EN EMPLOI
À LA FIN DE LEUR NIÈME ANNIVERSAIRE

=> Constat général pour l’Île-de-France

Toutes choses égales par ailleurs, la méthode la plus explicite (utilisée par l’Insee) pour avoir une idée du nombre de
départs en retraite à prévoir dans les prochaines années consiste à «faire vieillir» la population des actifs occupés en 2006.

Cette méthode ne tient pas compte des autres phénomènes qui peuvent intervenir au cours de la période : migrations,
changement de profession ou de secteur d’activité, mortalité, etc. Les chiffres donnés sont donc des ordres de
grandeur.

Par ailleurs, les départs seront davantage étalés dans la réalité car certains travailleurs n’attendront pas 60 ans pour quitter
la vie active alors que d’autres prolongeront leur activité car leur durée de cotisation sera insuffisante pour bénéficier de
la retraite à taux plein. L’âge moyen de sortie du marché du travail en France en 2005 s’élève ainsi à 58,8 ans.

Les principes de simulation retenus dans cette publicationLes principes de simulation retenus dans cette publication

MMÉTHODOLOGIEÉTHODOLOGIE DD’’ESTIMATIONESTIMATION UTILISÉEUTILISÉE
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Constat et simulations pour l’Île-de-France

=> Résultats globaux obtenus pour l’Île-de-France

� Entre 2006 et 2020, près d’un emploi sur trois pourrait être libéré par les salariés de plus de 60 ans.

ESTIMATION DU NOMBRE DE DÉPARTS  EN RETRAITE DE 2006 À 2020
Selon les deux hypothèses (départs à 60 ans ou à 65 ans)

La première «classe pleine» de l’après-guerre a fêté ses soixante ans en 2006. C’est pourquoi le nombre de départs en
retraite en Île-de-France va dépasser les 60 000 par an dès 2007 avec l’hypothèse de départ à 60 ans et dès 2012 avec la
seconde hypothèse de départ à 65 ans.

Ce nombre ne va cesser d’augmenter pendant 27 ans, soit la durée du baby-boom, pour atteindre 150 000 personnes en
2033 (hypothèse du départ à 60 ans) ou 2038 dans la seconde hypothèse.

La différence cumulée entre ces deux hypothèses d’ici à 2020 n’est pas négligeable puisque ce seraient plus de 500 000
départs qui seront différés si les départs se font à 65 ans. En effet, dans l’hypothèse où tous les actifs recensés en 2006
décidaient de se retirer de la vie active à 60 ans, ce seraient plus de 1 500 000 emplois qui se libéreraient en Île-de-France,
sur la période 2006-2020, soit près d’un emploi sur trois. S’ils optaient pour un départ à 65 ans, le nombre d’emplois
libérés ne serait plus que de 967 000, soit un poste de travail sur cinq seulement.

Source : Insee

Les personnes de 60 ans et plus ayant
un emploi représentent 2,5 % des
salariés (133 000 personnes) et leur
taux d’activité est de 7 % en Île-de-
France.

PYRAMIDE DES ÂGES DES FRANCILIENS AYANT UN EMPLOI EN 2006

Données : Insee - Simulations : Garp
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Constat et simulations pour l’Île-de-France

� L’âge de départ à la retraite sera un facteur déterminant pour les recrutements futurs, particulièrement dans les
services aux entreprises.

Suivant l’hypothèse retenue, l’écart entre le nombre de départs potentiels varie plus ou moins fortement selon les secteurs
d’activité. Les plus forts différentiels (en nombre) se trouvent dans les services aux entreprises (écart de 81 000, soit 9 %
des actifs occupés en 2006), la santé et l’action sociale (écart de 61 000, 14 %), l’administration publique (écart de
55 000, 15 %), mais aussi le commerce (écart de 64 000, 9 %) et la construction (écart de 26 000, 11 %). 

Dans l’industrie, 25 % des départs se concentreraient dans l’édition, imprimerie, reproduction et l’industrie automobile. La recherche
permanente de gains de productivité dans ces secteurs devrait conduire au non remplacement d’une fraction des partants.

Dans la construction, 76 000 personnes devraient partir à la retraite d’ici 2020 (hypothèse 60 ans) et 50 000 dans la seconde hypothèse.

Dans les services aux entreprises, ces chiffres varieraient entre 213 000 (hypothèse 60 ans) et 132 000 (hypothèse 65 ans).

Dans certains secteurs, les départs à la retraite pourraient provoquer des déséquilibres entre l’offre et la demande d’emploi sur le
marché du travail (voir notre prochain Dossier consacré aux «métiers en tension et métiers porteurs»). Les difficultés de
recrutement identifiées sur certains métiers (ouvriers qualifiés, conducteurs routiers, maçons, cuisiniers, infirmiers, etc.) par
l’enquête BMO (Besoins en main-d’œuvre) devraient en effet s’accentuer. L’apparition de difficultés de recrutement étant
l’expression d’un décalage entre les exigences formulées par les employeurs en matière de recrutement et la main-d’oeuvre
disponible.

En moyenne, tous secteurs confondus,
29 % des salariés sont âgés de plus de
45 ans.

Les secteurs franciliens où se concen trent
les plus forts pourcentages de salariés de
plus de 45 ans sont les fabrications d’autres
matériels de transport (construction navale,
ferroviaire et aéronautique) avec 47 %
d’actifs de plus de 45 ans, l’immobilier
(43 %) et l’administration publique (40 %).

Source : Insee

PART DES ACTIFS DE PLUS DE 45 ANS PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ EN 2006
(y compris les personnes ayant plus de 60 ans)

=> Constat pour l’Île-de-France par activité

Source : Insee

Les services aux entreprises sont
largement représentés en Île-de-France
avec 16,9 % de l’emploi régional.

Viennent ensuite la santé, action sociale
(8,5 %) et l’administration publique
(7 %). Ces secteurs ont un poids moins
important dans l’emploi total mais
regroupent plus de salariés âgés de plus
de 45 ans (respectivement 35 % et 39 %).
Ces trois secteurs représentent à eux seuls
plus du tiers des départs en retraite prévus
d’ici 2020.

POIDS DES PRINCIPALES ACTIVITÉS EN ÎLE-DE-FRANCE

=> Simulations des départs par activité en Île-de-France
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Constat et simulations pour l’Île-de-France

SELON LES DEUX HYPOTHÈSES (départs à 60 ans ou à 65 ans)
Hypothèse 1 : Nombre de personnes ayant plus de 45 ans en 2006
Hypothèse 2 : Nombre de personnes ayant plus de 50 ans en 2006

* Données : Insee, DADS 2006 - Simulations : Garp

Ce tableau regroupe l’ensemble des salariés âgés de 15 à 65 ans rémunérés dans l’année.
Le champ des DADS recouvre l’essentiel des secteurs privé et semi-public. Sont exclus les agents des organismes de l’Etat, les services
domestiques et les activités extraterritoriales.
Le taux de secret statistique pour ce tableau concerne 0,3 % des effectifs. En effet, les règles du secret statistique interdisent «la publication
de données qui permettraient une identification indirecte des répondants et de leur réponse, concept appelé impossibilité d'identification.
Ces règles limitent la finesse des informations au niveau de la diffusion. Pour les entreprises, on ne publie aucun résultat qui concerne
moins de trois entreprises, ni aucune donnée pour laquelle une seule entreprise représente 85 % ou plus de la valeur obtenue».

=> Nombre potentiel de départs par activité à l’horizon 2020 en Île-de-France



Constat et simulations pour l’Île-de-France
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© Les données présentées dans ce bulletin ne doivent être utilisées qu’à des fins statistiques et sont incessibles. La mention de la propriété
de la source doit impérativement être portée dans toute publication de tiers reprenant les données.

L’Île-de-France se distingue de la France par une proportion élevée de cadres et de professions intellectuelles supérieures
(22 % contre 15 % en métropole). Au contraire, les artisans, commerçants et chefs d’entreprise sont moins nombreux dans
la région (1 % contre 6 % en France).

En Île-de-France, 32 % des actifs appartiennent à la catégorie des employés et 23 % aux professions intermédiaires. 

RÉPARTITION DES CATÉGORIES SOCIOPROFESSIONNELLES
EN FRANCE ET EN ÎLE-DE-FRANCE EN 2006

POIDS DES PRINCIPALES CATÉGORIES SOCIOPROFESSIONNELLES EN ÎLE-DE-FRANCE

Les professions intermédiaires regroupent 11 % des actifs franciliens tandis que les cadres administratifs ou commerciaux
et les employés en rassemblent chacun 10 %.

La Fonction publique regroupe 586 000 personnes, soit 11 % du total francilien, dont 402 000 employés.

=> Constat pour l’Île-de-France par métier

Source : Insee Pcs 1982 -Niveau 1

Source : Insee Pcs 1982 -Niveau 2
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Constat et simulations pour l’Île-de-France

PART DES ACTIFS DE PLUS DE 45 ANS PAR MÉTIER EN 2006
(y compris les personnes ayant plus de 60 ans)

Les catégories les plus touchées par les départs à la retraite sont les chefs d'entreprise. D’ici 2020, plus de la moitié des
chefs d’entreprises artisanale, industrielle, ou commerciale seront en retraite dans l'hypothèse d'un départ à 60 ans. En
effet, en 2006, plus de 60 % de ces derniers ont plus de 45 ans.

Cette situation pose notamment la question de la transmission d'activité et de la préservation des emplois et du
dynamisme économique. Dans la capitale, la moitié des chefs d'entreprise individuelle exerçant une activité de proximité
devrait même partir en retraite dans les 10 ans3. Ce phénomène reste cependant marginal puisque cette population ne
représente qu’à peine 1 % des actifs en Île-de-France.

3 «À Paris, une entreprise individuelle de proximité sur deux sera à transmettre dans les dix prochaines années»,
Insee, Ile-de-France, A la page, N° 305, octobre 2008.

Dans la Fonction publique, 47 % des cadres devraient être partis en retraite en 2020, dans l'hypothèse de départ à 60 ans
(cas 1), et 33 % dans l’hypothèse de départ à 65 ans (cas 2). Cela représente respectivement 25 400 ou 17 600 départs. 

Hormis la Fonction publique, les trois catégories des cadres, professions intermédiaires et employés administratifs
d’entreprises regroupent le tiers des départs en retraite prévus d’ici 2020, soit 480 200 personnes dans l’hypothèse de
départ à 60 ans et 306 000 personnes dans la seconde hypothèse.

Viennent ensuite les ingénieurs et cadres techniques (110 800 dans le cas 1 et 67 000 dans le cas 2), les personnels des
services aux particuliers et de la santé (146 300 dans le cas 1et 91 500 dans le cas 2), mais aussi les ouvriers qualifiés
(136 900 dans le cas 1 et 86 000 dans le cas 2).

Le nombre potentiel de départs à la retraite varie de manière significative selon les deux hypothèses d’âge de départ. 
L'écart entre le nombre de départs à 65 ans et celui à 60 ans rapporté au nombre d'actifs en 2006 atteint 15 % pour les
contremaîtres et agents de maîtrise et 13 % chez les ouvriers de type industriel. L’écart moyen, tous métiers confondus,
est de 11 %.

=> Simulations des départs par métier en Île-de-France

Source : Insee
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Constat et simulations pour l’Île-de-France

En bleu : Personnels de la Fonction publique.

SELON LES DEUX HYPOTHÈSES (départs à 60 ans ou à 65 ans)
Hypothèse 1 : Nombre de personnes ayant plus de 45 ans en 2006
Hypothèse 2 : Nombre de personnes ayant plus de 50 ans en 2006

=> Nombre potentiel de départs par métier à l’horizon 2020 en Île-de-France

* Données : Insee, DADS 2006 - Simulations : Garp



11

Synthèse des résultats des projections de départs en retraite
en Île-de-France à l’horizon 2020

Entre 1999 et 2005, la population active francilienne progresse moins vite qu’en métropole mais le taux d’activité est
supérieur dans la région (75 % contre 72 % en métropole en 2005). L’écart le plus important se situe dans la tranche d’âge
des 55 à 64 ans, avec un taux de 53 % en Île-de-France et de 41 % en France.

� Sur 5 320 000 actifs occupés en Île-de-France en 2006 :
� 1 540 000 (29 % des actifs) devraient partir à la retraite durant les 15 prochaines années avec l’hypothèse de départ à 60 ans ; 
� 967 000 (18 %) avec l’hypothèse de départ à 65 ans.

Les personnes concernées sont celles qui ont plus de 45 ans à ce jour pour la première hypothèse et plus de 50 ans dans la
seconde.

� Les secteurs d’activité les plus concernés par ces départs en Île-de-France sont :
� ceux où la part des personnes âgées de plus de 45 ans est supérieure à 38 % du total des actifs ;
� ceux où le nombre des personnes âgées de plus de 45 ans est numériquement important.

� Les employeurs de certains secteurs d’activité comme la construction, la santé ou les transports terrestres font face,
depuis plusieurs années, à des difficultés de recrutement. Comme nous avons pu l’estimer dans cette étude, les départs
en retraite vont s’accélérer dans ces secteurs. Des actions devront être menées (notamment en faveur des jeunes et des
seniors) pour éviter toute pénurie de main-d’œuvre qui pourrait avoir un impact sur leur activité.  

Ainsi, les 10 secteurs où les départs en retraite auront l’impact le plus fort sont par ordre décroissant :

Et dans l’industrie :
Sources : Insee et BMO

Sources : Insee et BMO

* Les métiers associés aux activités sont ceux identifiés dans l’enquête BMO. Les résultats de l’enquête BMO nous permettent en effet de repérer
les métiers les plus recherchés par secteur d’activité.
Ainsi, il est intéressant d’associer les trois premiers métiers (issus de BMO) aux secteurs les plus concernés par les départs (issus de cette étude).
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© Les données présentées dans ce bulletin ne doivent être utilisées qu’à des fins statistiques et sont incessibles. La mention de la propriété
de la source doit impérativement être portée dans toute publication de tiers reprenant les données.

Synthèse des résultats des projections de départs en retraite
en Île-de-France à l’horizon 2020

«DOSSIERS DU GARP»
Directeur de la publication : 
Gérard GALPIN, Directeur du Garp 
Directeur de la rédaction :
Benoît MERCKELBAGH, Responsable du Département Gestion et Finances 
Équipe rédactionnelle :
Frédéric SAVALLE, Responsable du Service Etudes et Statistiques
Christine BAUDUIN, Chargée d’études statistiques
Céline BRACONNIER, Chargée d’études statistiques
Évelyne BARDIN, Maquettiste PAO

Vous pouvez retrouver nos données régionales et nos publications statistiques sur notre site Internet :
www.lobservatoiredelemploi.fr

En conclusion, le phénomène de l’augmentation des départs en retraite dans les prochaines années ne sera pas
différent en Île-de-France ou en métropole. Les différences porteront plutôt sur les secteurs les plus touchés et sont
liées à la répartition de l’emploi francilien dans les différentes activités.
Selon l’Unédic, l’Île-de-France bénéficie d’une structure d’emploi assez favorable (+ 0,3 % par rapport à la
moyenne française). Cet effet consiste en une sous-représentation (en nombre) des activités «en déclin» et, à
l’inverse, en une surreprésentativité des secteurs en forte croissance.

Que les départs en retraite soient différés ou non, ils dépasseront 100 000 par an en Île-de-France dans 10 ans
(en 2018). Le nombre d’embauches, quant à lui, sera lié aux politiques des entreprises et notamment aux gains
de productivité escomptés. 

Le lien entre productivité et emploi est complexe :Le lien entre productivité et emploi est complexe :
La croissance de la production est égale à la somme de la croissance du volume de travail et de la
productivité du travail. Donc, à court terme, si la croissance de la productivité est plus forte que la
croissance économique, le volume de travail diminue. La productivité aurait plutôt tendance à supprimer
à court terme des emplois peu qualifiés plus facilement substituables que le travail "intellectuel" qualifié.

Sur le long terme, la hausse de la productivité doit cependant susciter des embauches selon un schéma
assez simple : elle autorise les entreprises à baisser leurs prix de vente ou à donner un coup de pouce aux
salaires. Cette diffusion du pouvoir d'achat finit par soutenir la demande et par créer de l'emploi, surtout
dans le secteur des services. C'est l'« effet de déversement » cher à l'économiste Jean Fourastié. Aux Etats-
Unis, entre 1982 et 2003, l'emploi a fait bon ménage avec la productivité. Elle y a crû de 1,7 % par an -
contre 1,2 % en France - pendant que la job machine tournait à plein régime. Selon une étude de CDC
Ixis, entre 1995 et 2000, les entreprises américaines les plus productives ont créé 6 % d'emplois par an, et
les plus à la traîne ont perdu 1,6 % de leurs effectifs à chaque exercice. (L’Expansion)

On assiste actuellement à une segmentation du marché du travail. 
D'un côté, un marché dynamique où productivité et emploi augmentent car la production y est soutenue.
Il s'agit d'emplois qualifiés et bien rémunérés ; de l'autre, des secteurs où la productivité est faible et où
les emplois créés sont peu qualifiés.


